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Instruction du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : CONCOURS POUR LA PROMOTION À LA CATÉGORIE DES ADMINISTRATEURS ORGANISÉ
À L’INTENTION DES FONCTIONNAIRES D’AUTRES CATÉGORIES*

1. La présente instruction régit le concours qui sera organisé du 27 au
31 janvier (écrit) et en mai/juin 1997 (oral). Elle annule et remplace
l’instruction administrative ST/AI/406 et Add.1 des 31 juillet et 31 octobre
1995, respectivement. Publiée en application de la circulaire du Secrétaire
général ST/SGB/173 du 29 août 1979, elle a été établie compte tenu des rapports
du Jury central d’examen sur les concours précédents et des recommandations que
le Comité de coordination entre l’Administration et le personnel a faites après
avoir examiné les procédures régissant le concours.

2. La présente instruction a pour objet d’exposer les principes et procédures
régissant le choix des groupes professionnels pour lesquels le concours sera
organisé, le choix des postes de la classe P-2 soumis à la répartition
géographique qui seront à pourvoir par voie de promotion à la suite du concours,
les conditions requises des fonctionnaires désireux de se présenter au concours,
les modalités d’organisation de ce concours, ainsi que la sélection et la
promotion des candidats qui auront réussi au concours. La sélection des
candidats appelés à occuper des postes d’administrateur exigeant des
connaissances linguistiques spéciales, comme les postes de traducteur et
d’éditeur, continuera d’être opérée par voie de concours organisés séparément.

Choix des postes

3. En se fondant sur les informations fournies par les départements et bureaux
dans tous les lieux d’affectation, le Bureau de la gestion des ressources
humaines a établi des projections concernant les postes de la classe P-2
soumis à la répartition géographique qui seront disponibles ou le seront
vraisemblablement dans les 12 mois précédant l’affectation. Sur la base de ces

* Manuel d’administration du personnel , No 4361 de l’index.
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projections, le Jury central a procédé à une première identification des groupes
professionnels pour lesquels le concours sera organisé et qui intéressent les
domaines suivants :

Administration
Economie
Information
Sécurité
Affaires sociales

4. Les épreuves écrites auront lieu du 27 au 31 janvier 1997.

5. Le nombre total des postes à sélectionner à cette fin représentera 30 %
environ du nombre des postes de la classe P-2 soumis à la répartition
géographique qui sont devenus disponibles pendant l’année précédente.
Toutefois, compte tenu des modalités d’exécution du budget de l’exercice en
cours, le nombre de postes P-2 disponibles calculé sur la base des projections
mentionnées au paragraphe 3 pourrait être inférieur au nombre de postes qui
avaient été sélectionnés aux fins des promotions dans les concours des années
précédentes. Les autres postes P-2 seront pourvus par voie de recrutement à
l’extérieur, à moins que le Secrétariat n’y affecte des fonctionnaires
appartenant déjà à la catégorie des administrateurs.

6. Avant l’oral, le Bureau de la gestion des ressources humaines communiquera
aux candidats qui y sont convoqués une liste, approuvée par le Jury central,
de tous les postes disponibles dans le groupe professionnel considéré, en les
priant d’indiquer, dans l’ordre de préférence, les postes pour lesquels ils
souhaitent que leur candidature soit examinée. Outre la liste des postes
disponibles, les candidats recevront une définition d’emploi concernant ces
postes. Il est à noter que tout candidat qui exprime sa préférence pour un
poste particulier dans un lieu d’affectation donné indique par là qu’il est
disposé, s’il réussit au concours, à occuper ledit poste au lieu d’affectation
concerné. L’oral n’aura pas lieu avant que la liste des postes ait pu être
distribuée aux candidats intéressés.

Demandes d’admission au concours

7. Les fonctionnaires sont priés d’indiquer, sur leur demande d’admission
au concours, le groupe professionnel ou, au maximum, les deux groupes
professionnels pour lequel ou lesquels ils font acte de candidature.
Une formule de demande d’admission est jointe à la présente instruction.

Conditions requises

8. Sont admis à se présenter au concours tous les fonctionnaires de la
catégorie des services généraux et des catégories apparentées, y compris les
agents du Service mobile des classes FS-1 à FS-5 comprise, qui comptent au moins
cinq années de service continu au Secrétariat de l’ONU, ont fait preuve d’un
comportement professionnel satisfaisant (le rapport d’appréciation du
comportement professionnel le plus récent doit être joint à la demande
d’admission), ont été engagés pour une période ne prenant pas fin avant le
30 juin 1997 et remplissent les conditions énoncées ci-après. Il convient de
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noter que le Jury central pourra accorder une dérogation aux candidats ayant eu
de brèves interruptions de service.

9. Aux fonctionnaires comptant au 31 décembre 1996 au moins cinq années de
service continu au Secrétariat, il est demandé d’avoir un premier grade
universitaire (niveau de la licence), dont ils devront joindre la preuve à leur
demande d’admission. Le Jury central déterminera l’admissibilité de tous les
candidats en consultation avec le Bureau de la gestion des ressources humaines.

10. Afin de préserver les droits acquis du personnel qui sert l’Organisation
depuis longtemps, il a été décidé qu’aux fonctionnaires qui comptaient AU MOINS
CINQ ANNÉES DE SERVICE au 31 décembre 1989 il sera demandé de soumettre, avec
leur demande d’admission au concours, une pièce en bonne et due forme attestant
qu’ils ont fait des études postsecondaires.

11. Outre les conditions stipulées aux paragraphes 9 ou 10 ci-dessus, les
fonctionnaires qui se seraient déjà présentés à un concours précédent doivent
aussi :

a) Avoir obtenu au moins 30 % des points attribués aux épreuves écrites
lors du concours précédent pour le (les) groupe(s) professionnel(s) pour
le(s)quel(s) ils sont candidats; ou

b) S’ils n’ont pas obtenu 30 % des points, présenter au Jury central un
descriptif du travail qu’ils auront fait pour préparer de nouveau le concours
(bulletins de notes des cours suivis, documents utilisés, travaux sur le
terrain, etc.), faute de quoi ils ne seront pas admis à concourir.

12. Seront également admis à se présenter au concours, s’ils remplissent les
autres conditions requises, les fonctionnaires qui, après avoir été employés
cinq ans sans interruption au Secrétariat de l’ONU, ont démissionné puis ont été
rengagés et auront accompli au 31 décembre 1996 au moins trois années de service
continu depuis leur rengagement.

13. Les fonctionnaires que le Jury central n’aura pas admis à se présenter au
concours seront informés du motif de cette décision. Ceux qui jugeront leur
exclusion inéquitable pourront présenter un recours au Jury central pour qu’il
réexamine leur cas. Ces recours devront parvenir au Jury central, au Siège,
dans un délai de 10 jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’intéressé
aura reçu notification du fait qu’il n’est pas admis à se présenter au concours.
Pour respecter ce délai, les candidats en poste dans des bureaux extérieurs
devront adresser leur recours par télégramme ou télécopie [(212) 963-3683] au
Président du Jury central.

Modalités et teneur du concours

14. Le concours sera conçu de manière à tenir compte de la diversité des
cultures et des langues à l’Organisation et comprendra un écrit et un oral :

a) Écrit (80 % des points) . L’écrit comprend deux parties : une épreuve
générale et une épreuve spécialisée. L’épreuve générale comprend trois
sections : la section 1 porte sur la capacité d’analyse du candidat, la
section 2 sur son aptitude à rédiger et à résumer et la section 3 sur sa
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connaissance des affaires internationales. L’épreuve générale est la même pour
tous les groupes professionnels. L’épreuve spécialisée a pour objet de vérifier
les connaissances du candidat dans le domaine considéré;

b) Oral (20 % des points) . L’oral vise à évaluer les éléments suivants :
aptitude du candidat à communiquer avec autrui et à illustrer ses idées de façon
claire, compréhensible et concise, esprit d’initiative, adaptabilité, talents de
négociateur et aptitude à diriger, dans la mesure où ces critères correspondent
aux fonctions envisagées. En conséquence, les sujets abordés et les questions
posées à l’oral seront de nature générale, portant sur le groupe professionnel
considéré.

15. Par principe, toutes les épreuves de l’écrit seront présentées de la même
façon. Les oraux se dérouleront également suivant un schéma uniforme.

16. Les épreuves écrites concernant un groupe professionnel donné auront lieu
simultanément dans tous les lieux d’affectation. La date en sera fixée de façon
à permettre à tous les candidats qui auront fait acte de candidature pour plus
d’un groupe professionnel de passer les diverses épreuves. Les intéressés
seront avisés par écrit de la date, de l’heure et de l’endroit précis fixés pour
les épreuves écrites. Des calculatrices non programmables pourront être
utilisées pour toutes les épreuves du concours. Les fonctionnaires appelés à
passer les épreuves en dehors des heures de travail officielles auront droit à
un congé de compensation.

Composition et responsabilités du Jury central d’examen

17. Le Jury central d’examen se compose de cinq membres nommés par le
Secrétaire général : un président choisi parmi les fonctionnaires en poste au
Siège, avec l’assentiment des représentants du personnel; deux membres désignés
par les représentants du personnel, dont l’un sera un fonctionnaire en poste
dans un lieu d’affectation hors Siège; deux membres désignés par le Sous-
Secrétaire général à la gestion des ressources humaines, dont l’un sera un
fonctionnaire en poste dans un troisième lieu d’affectation. Les membres du
Jury central pour le seizième concours resteront en fonctions jusqu’à ce que le
Jury soit reconstitué pour le dix-septième concours. Le Jury comprendra un
membre de droit représentant le Sous-Secrétaire général à la gestion des
ressources humaines, qui ne participera pas au vote.

18. Le Jury central a les responsabilités suivantes :

a) Superviser l’organisation du concours et les arrangements pris à cet
effet;

b) Étudier toutes les demandes d’admission au concours et déterminer si
les candidats remplissent les conditions requises pour s’y présenter;

c) Examiner les recours et les griefs éventuels formulés par des
candidats;

d) Choisir et approuver, en se fondant sur une liste de projections
établie par le Bureau de la gestion des ressources humaines, les postes qui
seront mis au concours;
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e) Examiner les recommandations formulées par les jurys spécialisés,
notamment en ce qui concerne les dispositions prises pour la notation des
copies, les candidats à convoquer à l’oral sur la base des résultats de l’écrit,
le niveau professionnel minimum requis pour qu’un candidat puisse être promu et
la promotion des candidats qui ont réussi au concours, et se prononcer sur ces
recommandations;

f) Établir le classement final des candidats puis, compte tenu des
préférences exprimées par eux, attribuer les postes aux candidats retenus;

g) Faire des recommandations au Secrétaire général concernant les
modalités des futurs concours et les amélioration s à y apporter;

h) Déterminer, selon les modalités énoncées au paragraphe 3 ci-dessus,
les groupes professionnels pour lesquels le prochain concours sera organisé.

Composition et responsabilités des jurys spécialisés

19. Un jury spécialisé sera constitué pour chacun des groupes professionnels
pour lesquels le concours est organisé. Un jury supplémentaire sera constitué
et chargé de la notation des copies pour l’épreuve générale. Les jurys
spécialisés se composeront en principe de fonctionnaires du Secrétariat; des
fonctionnaires d’institutions spécialisées et des experts de l’extérieur
pourront toutefois être invité s à y siéger, sous réserve de l’accord des
représentants du Secrétaire général et des représentants du personnel.

20. Chaque jury spécialisé sera nommé par le Secrétaire général et se composera
d’un président élu par les membres du jury spécialisé, d’au moins deux membres
désignés par le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines et
d’un nombre égal de membres désignés par les représentants du personnel. Chaque
jury spécialisé comptera un membre de droit représentant le Sous-Secrétaire
général à la gestion des ressources humaines, qui ne participera pas au vote.

21. Sous la responsabilité générale du Jury central d’examen, les jurys
spécialisés s’acquittent des tâches suivantes :

a) Noter les épreuves écrites;

b) Communiquer les résultats de l’écrit au Jury central, c’est-à-dire la
note totale obtenue par les candidats pour l’épreuve générale et les épreuves
spécialisées;

c) Soumettre au Jury central leurs recommandations concernant le niveau
professionnel minimum requis;

d) Recommander au Jury central, pour chaque groupe professionnel, le
nombre de candidats (non identifiés nommément) à convoquer à l’oral, sur la base
des résultats de l’écrit;

e) Faire passer l’oral;
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f) Recommander au Jury central, pour chaque groupe professionnel, le
classement final des candidats (non identifiés nommément) par ordre de mérite,
en fonction des résultats des épreuves écrites et orales.

Responsabilités de la Section des examens et des tests

22. Conformément à la section P (II) de la circulaire du Secrétaire général
ST/SGB/Organization, la Section des examens et des tests a la responsabilité
administrative de l’organisation des concours.

23. Sur la base des recommandations du Comité de coordination entre
l’Administration et le personnel, approuvées par le Secrétaire général, et en
étroite coopération avec le Jury central d’examen, la Section des examens et des
tests a les responsabilités suivantes :

a) Préparer les éléments des épreuves du concours et veiller à ce qu’ils
soient judicieusement conçus;

b) Assurer le caractère confidentiel de tous les éléments utilisés et la
sécurité requise à toutes les étapes du concours;

c) Coordonner, avec les fonctionnaires du Secrétariat désignés à cet
effet, la préparation des éléments utilisés aux différentes étapes du concours;

d) Faire publier une circulaire et des exemples d’épreuves d’examen;

e) Prendre les dispositions nécessaires pour que les épreuves se
déroulent simultanément dans tous les lieux d’affectation;

f) Après avoir consulté le Jury central, convoquer tous les candidats aux
épreuves écrites et orales;

g) En étroite collaboration avec le Jury central et les jurys
spécialisés, veiller à ce que toutes les étapes du concours se déroulent dans
des conditions d’objectivité;

h) Désigner, pour le Jury central, pour chacun des jurys spécialisés et
pour l’évaluation des résultats de l’épreuve générale, un fonctionnaire de la
Section appelé à siéger en tant que membre de droit représentant le Sous-
Secrétaire général à la gestion des ressources humaines;

i) Travailler directement avec des consultants tout en veillant à
maintenir la plus stricte sécurité;

j) Faire établir et imprimer tous les textes dans les conditions de
sécurité les plus strictes;

k) Assurer, dans les conditions de sécurité les plus strictes, l’envoi et
l’entreposage des textes dans les lieux d’examen;

l) Fournir le soutien voulu pour toutes les étapes du concours.
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Langues utilisées pour le concours

24. Conformément à la résolution 37/235 D de l’Assemblée générale, en date
du 21 décembre 1982, les candidats qui se présentent au concours pourront le
passer dans l’une quelconque des langues de travail des commissions régionales,
compte dûment tenu des aptitudes linguistiques exigées dans l’une ou l’autre des
langues de travail du Secrétariat. Pour démontrer ces aptitudes, tous les
candidats devront passer l’épreuve de rédaction (sect. 2 de l’épreuve générale)
en anglais ou en français. Ils pourront, s’ils le préfèrent, passer toutes les
épreuves écrites dans une langue de travail d’une commission autre que l’anglais
ou le français et passer un examen spécial d’aptitudes linguistiques en anglais
ou en français. Les candidats devront normalement passer l’oral en anglais ou
en français. Cependant, les candidats pourront également choisir de passer
l’examen oral sanctionnant l’aptitude à communiquer dans l’une des langues de
travail des commissions régionales autres que l’anglais ou le français. Des
renseignements supplémentaires sur la structure des épreuves écrites, ainsi que
des listes de sujets qu’il pourrait être utile d’étudier pour se préparer au
concours, seront communiqués dans une circulaire distincte, le texte en étant
établi, autant que faire se peut, dans toutes les langues des commissions
régionales. Des exemples de questions qui pourraient être posées sont
disponibles dans tous les lieux d’affectation.

Notation des épreuves

25. Les épreuves, qui resteront anonymes, seront notées par le jury compétent
pour chaque groupe professionnel. Chaque jury spécialisé soumettra ensuite au
Jury central, en fonction des notes que les intéressés auront obtenues à
l’écrit, la liste des candidats (non identifiés nommément), avec leur classement
et une recommandation sur le nombre de candidats à convoquer à l’oral. Le
nombre des candidats ainsi convoqués représentera normalement, pour chaque
groupe professionnel, le triple du nombre des postes disponibles pour ledit
groupe, étant entendu qu’il sera loisible au Jury central de convoquer un plus
petit ou un plus grand nombre de candidats s’il estime justifié de le faire.
Les épreuves orales seront notées séparément par chacun des membres du jury
spécialisé, abstraction faite des notes obtenues à l’écrit.

26. Pour chaque groupe professionnel, les candidats seront classés en fonction
du total des notes qu’ils auront eues à l’écrit et à l’oral du concours. Étant
donné la disposition de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/173 selon
laquelle les concours doivent offrir "aux fonctionnaires remplissant les
conditions requises la possibilité de concourir pour certains postes
correspondant à leurs aptitudes", et compte tenu du niveau de difficulté de
l’ensemble du concours, les jurys spécialisés feront des recommandations
concernant le niveau que les candidats devront dépasser pour être jugés aptes à
exercer des fonctions d’administrateur adjoint. Le Jury central arrêtera le
classement final des candidats par groupes professionnels, compte tenu des
recommandations ainsi faites par les jurys spécialisés. Pour l’établissement de
la recommandation concernant l’aptitude des candidats à exercer des fonctions
d’administrateur adjoint et pour le classement final des candidats, le principe
de l’anonymat sera strictement observé.
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Attribution des postes et promotions

27. Les candidats qui auront réussi au concours seront promus aux postes qui
auront été mis au concours. Il appartiendra au Bureau de la gestion des
ressources humaines, en coopération avec le Jury central d’examen, d’affecter
ces candidats aux postes disponibles dans les groupes professionnels auxquels
ils auront été admis, en tenant compte, par ordre de priorité, de leur
classement aux différentes épreuves et des préférences qu’ils auront indiquées.
Au cas où il subsisterait dans un groupe professionnel donné un ou plusieurs
poste(s) inutilisé(s) du fait d’un nombre insuffisant de candidats remplissant
les conditions requises pour exercer des fonctions d’administrateur adjoint, la
partie inutilisée du quota sera attribuée au groupe professionnel qui compte le
plus grand nombre de candidats reçus mais en attente d’affectation, pour autant
que des postes y soient disponibles. Si plusieurs groupes professionnels
comptent le même nombre de candidats en attente d’affectation, la partie
inutilisée du quota sera attribuée à celui qui compte le plus petit nombre de
candidats pour lesquels un poste a été trouvé.

28. Le Jury central fera les recommandations finales au Secrétaire général en
ce qui concerne l’affectation des candidats qui auront réussi au concours. Une
fois approuvées par le Secrétaire général, ces recommandations seront
appliquées.

29. Les candidats reçus au concours sont censés accomplir au moins trois années
de service une fois affectés à leur nouveau poste. Ceux qui refuseront d’être
affectés aux postes qui leur seront proposés ne pourront plus, de ce fait,
prétendre à une promotion au titre du concours et, en conséquence, le poste sera
proposé, après confirmation du Jury central, au candidat suivant en attente
d’affectation, dont on aura établi qu’il a atteint le niveau professionnel
minimum requis pour être promu. Si un candidat promu quitte l’Organisation dans
les six mois qui suivent la date à laquelle sa promotion a pris effet, le poste
sera proposé, après confirmation du Jury central, au candidat suivant en attente
d’affectation, dont il aura été établi qu’il a atteint le niveau minimum
professionnel requis pour être promu. S’il n’y a pas de candidats pour le
groupe professionnel considéré, la partie inutilisée du quota sera attribuée au
groupe professionnel qui compte le plus grand nombre de candidats reçus mais en
attente d’affectation, pour autant que des postes y soient disponibles.
Si plusieurs groupes professionnels comptent le même nombre de candidats en
attente d’affectation, la partie inutilisée du quota sera attribuée au groupe
professionnel qui compte le plus petit nombre de candidats pour lesquels on a
trouvé un poste.

30. Après que le Secrétaire général aura approuvé les recommandations du Jury
central, on ne considérera aucun autre poste pour y affecter des candidats du
concours de l’année.

31. Pour tous les candidats ayant réussi au concours pour la promotion à la
catégorie des administrateurs, une promotion à la classe P-2 sera recommandée.
À l’intérieur de la classe P-2, l’échelon sera déterminé conformément à la
disposition 103.9 du Règlement du personnel, relative au traitement des
fonctionnaires promus. Si, dans un lieu d’affectation donné, la rémunération
d’un agent des services généraux dépasse, lorsqu’elle est calculée conformément
à cette disposition, le montant correspondant à l’échelon le plus élevé de la
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classe P-2, l’intéressé recevra une indemnité personnelle provisoire, calculée
de façon à satisfaire aux conditions prévues dans cette disposition. Du fait de
l’application du système des ajustements, un changement de lieu d’affectation
peut entraîner une diminution de la rémunération nette.

32. Les noms des candidats ayant réussi au concours et ayant été affectés à
un poste seront publiés dans la circulaire périodique sur les nominations,
promotions et autres mouvements de personnel. La promotion des intéressés
prendra effet le premier jour du mois où ils assumeront les fonctions qui
s’attachent au poste pour lequel ils auront été choisis.

Communication des résultats aux candidats

33. La Section des examens et des tests avisera par écrit tous les candidats de
leur classement pour chaque section des épreuves écrites, et leur fera également
savoir s’ils ont obtenu au moins 30 % des points attribués à cette partie du
concours. Les candidats qui se seront présentés à l’oral seront avisés de leur
classement aux épreuves orales. Le Bureau de la gestion des ressources humaines
publiera également, à l’intention des fonctionnaires, un rapport d’ensemble sur
le déroulement et les résultats du concours.

Dispositions générales

34. Les fonctionnaires qui auront des griefs à formuler en ce qui concerne les
procédures suivies et les arrangements pris pour le concours sont invités à les
exposer au Jury central d’examen dans un délai de 10 jours ouvrables à compter
de la date du fait qui a suscité les griefs en question.

35. Le Bureau de la gestion des ressources humaines assurera le secrétariat des
jurys.

36. En fonction des enseignements tirés du concours, les procédures suivies
seront réexaminées et modifiées selon qu’il conviendra.
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Annexe

DEMANDE D’ADMISSION AU CONCOURS POUR LA PROMOTION À LA CATÉGORIE DES ADMINISTRATEURS,
ORGANISÉ À L’INTENTION DES FONCTIONNAIRES D’AUTRES CATÉGORIES

(À l’intention, exclusivement, des fonctionnaires du Secrétariat de l’ONU)

Tout échange de correspondance avec les candidats se fera sur la base des informations fournies ci-après.

LES CANDIDATS DEVRONT AVISER LE SECRÉTAIRE DU JURY CENTRAL D’EXAMEN DE TOUT CHANGEMENT
CONCERNANT LES INDICATIONS DONNÉES CI-APRÈS.

N. B. : Date limite à laquelle les demandes d’admission devront parvenir au Jury central d’examen au Siège :
15 octobre 1996

SECTION I. RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

Veuillez remplir la formule lisiblement, en caractères d’imprimerie ou à la machine à écrire.

Nom de famille :

Prénom :

Date de naissance : Jour Mois Année

Sexe : F M Numéro de code : a

Nationalité :

Catégorie : Classe actuelle :

Date d’entrée en fonctions

au Secrétariat de l’ONU : Jour Mois Année

Type de nomination : Durée déterminée Stage Permanent

Date d’expiration ou de révision : Jour Mois Année

Langue maternelle :
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Prière d’indiquer ci-dessous celui ou ceux des groupes professionnels pour lequel ou lesquels vous faites acte de
candidature. Vous ne pouvez vous porter candidat dans plus de deux domaines.

ADMINISTRATION ECONOMIE INFORMATION

SÉCURITÉ AFFAIRES
SOCIALES

Date du dernier rapport d’appréciation
du comportement professionnel : Jour Mois Année b

Prière de joindre à votre demande d’admission au concours copie de votre dernier rapport d’appréciation.

Lieu d’affectation :

Unité administrativec :

Département/Bureau :

(En toutes lettres)

Numéro de bureau : Numéro de téléphone :

Numéro de téléphone personnel :

(En raison du décalage horaire, les candidats en poste dans les lieux d’affectation hors Siège sont priés d’indiquer leur
numéro de téléphone personnel pour faciliter les communications urgentes.)

1. Avez-vous présenté une demande d’admission aux concours précédents? Oui Non

2. Avez-vous été admis(e) à vous présenter aux concours précédents? Non

Oui, en : 1979 1981 1982 1983 1984

1985 1986 1987 1988 1989

1990 1991 1992 1993 1994

1995/96

/...
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DANS QUEL(S) GROUPE(S) PROFESSIONNEL(S)?

Dans l’affirmative, vous êtes-vous effectivement présenté(e) au concours? Non

Oui, en : 1979 1981 1982 1983 1984

1985 1986 1987 1988 1989

1990 1991 1992 1993 1994

1995/96

a Ce numéro de code figure habituellement sur le relevé mensuel de vos émoluments, sur les formules P.5 et sur votre

carte d’identité ONU; si vous ne l’y trouvez pas, veuillez vous adresser pour l’obtenir à l’administrateur du personnel dont

vous relevez.

b Ce rapport doit avoir été établi dans la période normale d’établissement des rapports (trois ans).

c Veuillez indiquer le nom de l’unité administrative en utilisant l’un des sigles ou des noms indiqués ci-après : Siège, CEA,

CEE, Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, Centre pour les droits de

l’homme, ONUG, CNUCED, ONUV, Centre d’information des Nations Unies, CESAP, CEPALC, CESAO, ONUST, Groupe

d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan, FINUL, CNUEH; s’il s’agit d’un autre bureau, veuillez

indiquer son appellation.

/...
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SECTION II. ÉTUDES

Veuillez indiquer vos qualifications et titres aux niveaux secondaire et postsecondaire, en précisant le certificat, diplôme
ou grade obtenu.

VOUS DEVEZ JOINDRE à la présente demande d’admission une pièce écrite attestant les études postsecondaires que
vous avez faites, FAUTE DE QUOI VOTRE DEMANDE NE SERA PAS PRISE EN CONSIDÉRATION. (Présentez une
photocopie, et non l’original de cette attestation.)

Les candidats s’étant inscrits au concours de l’année dernière et n’ayant rien à ajouter à la présente section peuvent
présenter ici une photocopie de la section II de leur formulaire de demande ou indiquer que l’information figure déjà au
dossier en cochant ici .

CERTIFICAT,
DIPLÔME OU GRADE

Titre exact dans la
langue originale,

ou nombre d’unités
de valeur (crédits)

obtenues

ÉTABLISSEMENT

NOM

VILLE

PAYS

PÉRIODE
D’ÉTUDES

DESCRIPTION
DES COURS

SUIVIS OU DU
PRINCIPAL
DOMAINE
D’ÉTUDES

Mois Année

Études secondaires De :

19

À :

19

Études postsecondaires De :

19

À :

19

De :

19

À :

19

Si vous manquez de place, ajoutez autant de pages que nécessaire.

/...
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SECTION III. LANGUES

Si vous avez passé avec succès un examen d’aptitudes linguistiques à l’ONU, veuillez indiquer l’année d’obtention du
certificat. Si vous n’êtes pas titulaire du certificat, veuillez indiquer ci-dessous votre niveau de connaissance de la langue en
utilisant le code suivant : A = très bonne connaissance; B = bonne connaissance; C = connaissance limitée.

Si vous êtes ou avez été inscrit à un cours de langues quel qu’il soit, veuillez indiquer l’établissement d’enseignement,
le niveau atteint ou le diplôme obtenu.

Langue

Certificat
d’aptitudes

linguistiques
(année) Lecture Compréhension

Expression
orale

Expression
écrite

Établissement et diplôme
(période(s) d’études)

/...
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SECTION IV. GROUPE(S) PROFESSIONNEL(S) POUR LE(S)QUEL(S)
VOUS FAITES ACTE DE CANDIDATURE

Nom du candidat :

Département :

Bureau No :

Lieu d’affectation :

Pays :

Sexe : F M

Numéro de code :

Veuillez indiquer le(s) groupe(s) professionnel(s) pour le(s)quel(s) vous faites acte de candidature. Vous pouvez vous
inscrire pour deux groupes professionnels au maximum.

ADMINISTRATION ECONOMIE INFORMATION

SÉCURITÉ AFFAIRES
SOCIALES

Veuillez indiquer la langue dans laquelle vous souhaitez passer le concours :

a) Écrit, épreuve générale, sections 1 et 3

(Veuillez indiquer
en toutes lettres,

dans la case appropriée,
la langue choisie

pour chaque épreuve)

b) Écrit, épreuve générale, section 2

c) Écrit, épreuve spécialisée

d) Si vous prévoyez de présenter la partie de l’examen oral
sanctionnant l’aptitude à communiquer dans l’une des
langues de travail des commissions régionales autres que
l’anglais ou le français, veuillez indiquer la langue choisie

Si vous prévoyez de présenter la section 2 dans l’une des langues de travail, autre que l’anglais ou le français, d’une
commission régionale, veuillez indiquer celle des deux langues de travail du Secrétariat dans laquelle vous souhaiteriez
passer l’examen spécial d’aptitudes linguistiques.

Anglais Français

Langue maternelle :

Niveau d’éducation atteint :

ÉTUDES SECONDAIRES MAÎTRISE

ÉTUDES POSTSECONDAIRES AUTRE (DOCTORAT, ETC.)

LICENCE

/...
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SECTION V. EXACTITUDE DES RENSEIGNEMENTS DONNÉS

Les demandes d’admission dûment remplies, ainsi que les pièces attestant les études postsecondaires qui ont été
faites et les connaissances linguistiques (pour les candidats qui ne sont pas titulaires du certificat d’aptitudes linguistiques ou
qui ne sont pas inscrits à un cours de langues de l’ONU), doivent parvenir au Jury central d’examen LE 15 OCTOBRE 1996
AU PLUS TARD. Elles doivent être envoyées sous pli fermé, portant la mention CONFIDENTIEL, à l’adresse suivante :

CENTRAL EXAMINATION BOARD SECRETARIAT
Office of Human Resources Management — Room S-2590A
United Nations Secretariat
New York, N. Y. 10017, USA

Les fonctionnaires en poste hors de New York sont priés d’envoyer leur demande d’admission et les pièces
susmentionnées par la valise diplomatique de l’ONU.

IMPORTANT : LES DEMANDES D’ADMISSION INCOMPLÈTES OU DONT SERAIENT OMIS CERTAINS
RENSEIGNEMENTS ESSENTIELS POURRONT ÊTRE REJETÉES.

Je certifie que les renseignements donnés ci-dessus sont, à ma connaissance, exacts et je prends note du fait que
toute déclaration inexacte entraînerait mon élimination du concours et l’application éventuelle de mesures disciplinaires. Je
m’engage en outre à signaler immédiatement au Jury central d’examen tout changement touchant les renseignements
considérés.

Date : Signature :

Veuillez énumérer les pièces jointes :

RAPPORT D’APPRÉCIATION LE PLUS RÉCENT

/...





ST/AI/417
Page 23

DEMANDE D’ADMISSION AU CONCOURS POUR LA PROMOTION À LA CATÉGORIE DES ADMINISTRATEURS,
ORGANISÉ À L’INTENTION DES FONCTIONNAIRES D’AUTRES CATÉGORIES

Les indications données ci-après serviront à établir l’étiquette portant votre adresse; veuillez donc écrire très
lisiblement ou en caractères d’imprimerie.

Nom : Cachet du Jury
central d’examen

Département :

Bureau No :

Lieu d’affectation :

Pays :

Tout changement d’adresse devra être immédiatement signalé au Secrétaire du Jury central d’examen.

Cette partie constitue le reçu de votre demande d’admission et vous sera retournée.

-----


